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300 hypermarchés Carrefour se sont mis en grève en réponse à l’annonce par leur direction de 4500 suppressions d’emplois et de la réduction à 57€ de la « prime de participation ». Car les actionnaires, eux, vont se partager 356 millions d’euros. Quant aux salariés d’Air France, ils enchaînent les grèves pour arracher 6% d’augmentation de salaire. 

Dans les facultés, les occupations s’étendent contre le plan de sélection à l’entrée à l’université. Et la grève à la SNCF est massive, à la mesure de la colère des cheminots.
UN MÉCONTENTEMENT 

QUI SE GÉNÉRALISE

Depuis son élection, Macron a multiplié les offensives contre l’ensemble des salariés et des classes populaires. Dans tous les secteurs, les travailleurs subissent de violentes attaques, l’arrogance de leurs patrons et des conditions de travail dégradées. 

Après avoir dynamité le Code du travail pour réduire les droits des salariés du secteur privé, c’est au tour des cheminots et des fonctionnaires d’être attaqués. Parce que dans la fonction publique aussi, le gouvernement veut tout casser : privatiser, liquider le statut des fonctionnaires, supprimer des milliers d’emplois, en finir avec les services publics. 

Macron avait déclaré : « Je suis pour une société sans statut ». Ce qui signifie une société où chaque salarié devrait négocier individuellement son contrat de travail et ses droits, son salaire, son temps de travail, ses jours de repos, sans aucune garantie collective. Il l’a reconfirmé avec arrogance à la télé.
Et si aujourd’hui Macron et Philippe s’en prennent frontalement aux cheminots, c’est parce qu’ils espèrent en plus briser leur combativité et leur résistance pour démoraliser l’ensemble du monde du travail, comme Thatcher l’avait fait avec les mineurs anglais dans les années 80. Seulement, voilà, les cheminots sont bien décidés à ne pas se laisser faire.
UNE GRÈVE CONTRÔLÉE PAR LES GRÉVISTES EUX-MÊMES

Pour s’opposer à l’épreuve de force imposée par le gouvernement, l’intersyndicale des cheminots a appelé à faire grève « deux jours sur cinq » jusqu’au mois de juin. 

Mais conscients de l’enjeu de la lutte qui s’engage, nombreux sont les cheminots qui veulent se battre pour de bon : une grève, reconductible, organisée à la base, contrôlée par les grévistes et qui pourrait entraîner d’autres secteurs. La grève sous le contrôle des grévistes, c’est aussi le seul moyen d’empêcher que telle ou telle organisation syndicale, partie prenante de l’intersyndicale cheminote, aille négocier en coulisses avec le gouvernement, sans mandat des grévistes, au risque de casser la grève. 

VERS LA CONVERGENCE DES LUTTES 

Face à ces attaques concertées et tous azimuts du gouvernement et du patronat, le mécontentement est général et cela se voit. Cheminots, étudiants, Air France, Carrefour, énergie, collecte des déchets, hôpitaux … sans compter Notre Dame-des-Landes ou la loi anti-immigration …
L’urgence, c’est de faire converger toutes ces luttes, seul moyen pour créer le rapport de forces suffisant pour gagner. Le 19 avril, journée interprofessionnelle public-privé, doit faire monter la mobilisation d’un cran. Car c’est précisément la peur la « coagulation » des luttes qui inquiète ce gouvernement et le patronat et les rend fébriles. D’où la violence de la répression. 

Pour gagner, 50 ans après la grève générale de Mai-Juin 68, l’objectif, c’est bien que ces mobilisations débouchent sur un mouvement d’ensemble, une grève générale qui paralyse totalement l’activité économique du pays.
Tous en grève et manifestation à 14h à Paris de Montparnasse à Place d'Italie
BIEN DIT
« Cheminots, postiers, enseignants, employés des services publics, étudiants et tant d’autres, activement ou passivement engagés dans le mouvement, ont posé, par leurs manifestations, par leurs déclarations, par leurs réflexions innombrables qu’ils ont déclenchées et que le couvercle médiatique s’efforce en vain d’étouffer, des problèmes tout à fait fondamentaux, trop importants pour être laissés à des technocrates aussi suffisants qu’insuffisants. » (Pierre Bourdieu, devant les cheminots de la gare de Lyon en grève, le 12/12/1995).
Chacun est LE « privilégié » de quelqu’un d’autre

Des «experts» dénoncent à longueur de médias les «privilèges» des cheminots. Comme si la garantie de l’emploi  n’était pas ce à quoi aspirent des millions de gens condamnés au chômage et à la précarité. A ce compte-là, tout le monde est le «privilégié» de quelqu’un d’autre : le salarié du public par rapport à celui du privé, celui qui a un CDI par rapport à celui qui alterne chômage et intérim, le salarié Renault par rapport à celui d’une petite boite, le chômeur indemnisé par rapport à ceux qui ne touchent plus rien, la personne qui a un logement par rapport aux SDF … Monter les catégories sociales les unes contre les autres pour faire oublier qui sont les vrais privilégiés est une vieille tactique des classes dominantes. Ne leur laissons pas, en plus, le «privilège» de nous raconter n’importe quoi.

Tavares (PSA) : 1 million, C’est pas un "privilège"?

Au moment où Opel annonce un plan de « départs volontaires » de ses salariés allemands, on apprend que le PDG de PSA Carlos Tavares touche une prime d’un million d’€. Un bonus pour le rachat d’Opel par PSA l’an dernier. Dans tous les grands groupes, c’est la même musique : les capitalistes actionnaires payent des fortunes à des PDG pour supprimer des emplois et bloquer les salaires. Les dividendes coulent à flots. Le profit avant tout, c’est le capitalisme. En finir avec cette logique, c’est plus d’actualité en 2018 que lors des grèves de 1936 ou 1968.
PRELEVEMENT A LA SOURCE (VERSION RENAULT)

Avec 6,7 millions d’€ de rémunération, Tavares reste pourtant loin derrière Ghosn, N°1 en France : 15 millions d’€ en 2017 (de quoi payer pendant un an 800 salariés au Smic, cotisations sociales comprises). Pour gratifier Ghosn, 10 € sont prélevés tous les mois sur la paye des 125 000 salarié(e)s du groupe Renault. A rappeler à notre hiérarchie, en service commandé ce mois-ci pour nous signifier le montant de nos augmentations.
PRELEVEMENT A LA SOURCE (VERSION MACRON)

Les impôts déclarés à partir d’avril seront prélevés directement par Renault sur nos salaires à partir de janvier 2019. La DRH sera donc au courant du montant imposable de notre foyer fiscal. Gare à celles ou ceux dont le conjoint est mieux loti au niveau salaire : ça pèsera lourd dans les arbitrages des augmentations et primes ! Chacun(e) aura malgré tout la possibilité de «moduler» avec un pourcentage de prélèvement arbitraire. Dans ce cas, il faudra régler la différence par chèque, à envoyer aux impôts. Sinon Renault ou autres vont bien profiter du système !
DA = DISPENSE D’ACTIVITE OU DROLE D’ARNAQUE ?

La direction veut inciter en 2019 celles et ceux qui sont proches de la retraite, les plus chers en masse salariale, à partir en DA. La dégradation des conditions de travail va l’y aider. A l’inverse, pour nous forcer à travailler plus longtemps, la dernière loi retraites pénalise par une décote de 10% sur les pensions celles et ceux qui partent l’année où on atteint le taux plein. Ce qui revient à reculer d’un an l’âge légal du départ en retraite. Cherchez l’erreur ! Mais ce sur quoi patronat et gouvernement s’entendent toujours, c’est bien de s’attaquer aux salarié(e)s. 
Palestine : halte au massacre !

Depuis plusieurs jours, des dizaines de milliers de Palestinien.nes manifestent pour le droit au retour de ceux et celles qui ont été expulsé.es ou ont dû fuir en 1948 les massacres à la proclamation de l’Etat d’Israël. A Gaza, les manifestant.es ont été pris pour cible par l’armée israélienne: plus de 30 mort.es, des milliers de blessé.es. L’État d’Israël ne tolère aucune remise en cause de sa politique de mainmise coloniale sur toute une partie des terres palestiniennes : ceux et celles qui osent lutter pour leurs droits peuvent à tout moment être tués par une armée coutumière des crimes de guerre. Avec la complicité passive des grandes puissances. Comme la France,  elles se contentent d’appeler les autorités israéliennes à «faire preuve de retenue». Compter sur l’ONU pour faire cesser les exactions de l’Etat d’Israël n’aboutira pas plus demain qu’hier. Seule la solidarité internationale peut arriver à terme à faire cesser l’impunité dont il jouit depuis trop longtemps.
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MACRON CHOISIT L’AFFRONTEMENT TOUS ZAD-ZIMUTS
Infliger des défaites à tous les mouvements de résistance sociale, c’est la priorité de Macron. A la ZAD de Notre Dame des Landes, la convergence des mobilisations a permis de gagner contre l’aéroport et son monde capitaliste, productiviste, fait de concurrence et de sélection, de marchandisation et de béton. C’est ce monde arrogant qui impose en force la privatisation de la SNCF, de l’université, des services publics, avec la casse de la protection sociale et des libertés publiques. Défendre la ZAD face à l’intervention militaire est l’affaire de toutes celles et ceux qui refusent ce vieux monde, le monde selon Macron.
TRUMP-POUTINE-ASSAD-MACRON : MEME COMBAT !
Trump et Macron se félicitent des frappes en Syrie. Mais ils ne protègent pas plus les syriens face à Assad ou aux islamistes qu’ils ne protègent les kurdes face à Erdogan : opération de com’ politique intérieure avant tout, sur le dos des peuples en lutte.
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MALGRE LA REPRESSION D’ETAT,


CE N’EST QU’UN DÉBUT 





TOUS ENSEMBLE POUR GAGNER !





BULLETIN NPA TECHNOCENTRE RENAULT - GUYANCOURT   19 / 04 / 2018








